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Le point de vue de 
Greenpeace sur le projet  
« Nouveaux réacteurs 
nucléaires dans le Bugey »   
 Greenpeace est une organisation 

internationale qui agit pour 
protéger le vivant et la 
biodiversité et promouvoir la paix. 
Elle est indépendante de tout 
pouvoir économique et politique 
et s’appuie sur un mouvement 
citoyen engagé pour construire 
un monde non contaminé, juste, 
soutenable et équitable. 

Le CNPE du Bugey comprend quatre réacteurs à eau pressurisé dont deux 
avec une puissance de 880 MWe et deux avec une puissance de 910 MWe. 
Ces réacteurs sont parmi les vieux du parc nucléaire d’EDF et ont dépassé 
l’âge de 40 ans. Actuellement il est prévu de prolonger la durée de ces 
réacteurs jusqu’à 50 ans et potentiellement jusqu’à 60 ans. 
Le site du Bugey présente de multiples risques, dont le risque sismique et le 
risque d’inondation. A quelques kilomètres de la centrale du Bugey se 
trouve un parc industriel avec plusieurs industries Seveso seuil haut. Le site 
du Bugey est situé à 30 km de l’aéroport Lyon-Bron et à 15 km de l’aéroport 
international Lyon-St-Exupéry. 
EDF prévoit de construire deux nouveaux réacteurs de type EPR2 sur le site 
du Bugey à côté de la centrale existante. 
Les travaux préparatoires pour aménager le site du projet pourraient 
commencer en deuxième semestre 2027 en cas d’obtention de l’autorisation 
environnementale. EDF prévoit la coulée du premier béton de l’îlot nucléaire 
de la première unité entre 2033 et 2035. La mise en service des deux 
réacteurs d’une puissance de 1670 MWe est prévue au début de la 
décennie 2040. La durée d’exploitation prévue est d’au moins 60 ans. 
Plusieurs facteurs peuvent avoir un impact sur le fonctionnement des 
nouveaux réacteurs et plusieurs facteurs sont inconnus. Greenpeace France 
fait les commentaires suivants après analyse du DMO. 

Contact : Greenpeace France 

 
Adresse 

13 rue d’Enghien 

75010 Paris 

Site Internet : 

https://www.greenpeace.fr/conna

itre-greenpeace/ 
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Etude hydrologie Rhône 
 
Le dossier des maîtres d’ouvrage (DMO) 
fait référence à une étude lancée fin 
2021 par l’agence de l’eau et co-pilotée 
avec la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
sur les débits du Rhône pour anticiper 
leur évolution. 
 
Cette étude mentionne que « Le 
changement climatique entraîne une 
baisse des débits du fleuve Rhône à 
l’étiage, que des prélèvements 
supplémentaires contribueraient 
également à réduire. Néanmoins, les 
hypothèses de prélèvements 
supplémentaires n’ont qu’un impact 
limité sur les débits du fleuve (même 
pendant les périodes de basses eaux où 
l’impact des différentes hypothèses de 
prélèvements est le plus grand) 
comparativement à l’impact potentiel du 
changement climatique, et ceci y 
compris pour des années sèches type 
2011. 
 
Pour l’ensemble des indicateurs, que ce 
soit aux échelles mensuelles ou 
annuelles, on note que les différentes 
hypothèses de prélèvements 
supplémentaires n’impactent que très 
peu les évolutions de puissance 
théorique disponible des CNPE 
comparativement à l’impact des 
changements climatiques. En effet, le 
changement climatique et la dispersion 
des résultats associée aux différentes 
simulations rendent l’impact des 
hypothèses de prélèvements presque 
négligeable sur la capacité maximale 
des CNPE en circuit ouvert. » 
 
EDF se base sur cette étude pour 
justifier son choix d’implantation de deux 
EPR2 à Bugey et pour montrer que le 
fonctionnement des nouveaux réacteurs 
n’aurait aucun impact ou seulement un 
impact négligeable sur le Rhône. 
L’étude prend comme base d’étude les 
scénarios RCP 4.5 et RCP 8.5 du GIEC 
et fait des projections principalement 
pour un horizon proche (2021 – 2050) et 
un horizon à moyen terme en 2055 
(période 2041 – 2070). Il y a lieu de 
repréciser que le mise en service des 

EPR2 est prévue pour le début de la 
décennie de 2040 et devrait fonctionner 
jusqu’au début de 2100. Il n’y a pas 
d’étude de l’impact du changement 
climatique sur le débit du Rhône qui 
couvre la période prévue pour le 
fonctionnement des EPR2. 
 
Il est mentionné qu’une nouvelle étude 
portant sur l’hydrologie du Rhône à 
l’horizon 2100 a été commanditée à la 
demande de l’État et qu’elle sera livrée 
fin 2025. Une telle étude devrait être 
publiée avant le débat public organisé 
par la CNDP. 
 
L’étude en question ne fait pas 
l’unanimité des scientifiques. Le Conseil 
scientifique du comité de bassin Rhône 
Méditerranée a publié un avis sur cette 
étude en mars 2024. L’avis mentionne 
entre autres que « les projections des 
débits attendus pour le futur sont à 
considérer avec beaucoup de prudence 
» et « les situations réelles futures 
pourront être plus sévères que celles 
présentées dans l’étude » et « la 
méthodologie de futurisation des débits 
ne tient compte que des incertitudes 
liées aux modélisations climatiques. Elle 
omet les incertitudes très significatives 
liées aux modèles hydrologiques qu’on 
ne peut se permettre d’ignorer ». 
 
Températures extrêmes – 
dimensionnement des réacteurs et 
équipements 
 
Bien qu’il existe encore des incertitudes 
sur l’impact du changement climatique 
et l’évolution des températures 
extrêmes, on peut s’attendre à ce que 
des périodes de canicule soient plus 
fréquentes et sévères dans les 
décennies à venir. Pour les nouvelles 
installations nucléaires, l’analyse des 
risques d’agressions externes, dont les 
canicules et températures extrêmes, est 
menée au stade de la demande 
d’autorisation de création. Actuellement 
il n’y a pas d’analyse des risques pour le 
site du Bugey. 
 

https://www.eaurmc.fr/jcms/pro_118205/fr/une-etude-sur-les-debits-du-rhone-pour-anticiper-leur-evolution
https://www.eaurmc.fr/upload/docs/application/pdf/2024-04/2024-41-avis_etude_hydrologie_rhone_changement_climatique.pdf


 
 
  

Dans la note de synthèse de l’IRSN 
relative à la prise en compte du 
changement climatique sur les 
agressions naturelles, en particulier la 
submersion marine du 6 décembre 
2024, il est mentionné « de plus, dans la 
perspective d’une conception générique, 
pour les groupes électrogènes de 
secours principaux, une hypothèse de 
température d’air extérieure supérieure 
à 50°C est prise en compte ». 
Actuellement il n’y a pas d’informations 
si les équipements des futurs EPR2 
seront dimensionnés pour fonctionner à 
de telles températures. Les diesels 
d’ultime secours (DUS), qui ont été 
installés près des réacteurs nucléaires 
en service dans le cadre des évaluations 
complémentaires de sûreté après la 
catastrophe de Fukushima, doivent 
prendre en compte des températures en 
dessous de 50°C pour leur 
dimensionnement. D’après une réponse 
de Yves-Marie Le Marchand, Ingénieur 
de l’École Navale, Ingénieur en Génie 
Atomique et Expert de Justice, à une 
analyse de l’IRSN du 15 avril 2019, les 
DUS de FME et d’ABC qui sont 
actuellement installés près des 
réacteurs ne répondent pas aux 
conditions de températures extrêmes. 
 
A voir quelles seront les prescriptions 
pour le dimensionnement des 
équipements des EPR2 pour fonctionner 
en cas de températures extrêmes et 
comment ces équipements pourront être 
adaptés dans le cas d’un aggravement 
de l’impact du changement climatique. 
 
REX EPR 
 
L’annexe 2 du DMO décrit des éléments 
du retour d’expérience de l’EPR à 
Flamanville. Ces éléments donnent des 
réponses principalement sur le plan 
organisationnel, industriel, des 
compétences et de la mise en œuvre 
d’un programme industriel. 
 
Il n’y a pas d’informations sur le retour 
d’expérience des problèmes et déboires 
techniques qui se sont produits lors de 
la construction de l’EPR à Flamanville et 
comment ces problèmes vont être 
maîtrisés. Ces problèmes concernent 
entre autres la malfaçon de la cuve, les 
problèmes de soudures, la mauvaise 
conception de la cuve par Framatome et 
les vibrations de la ligne d’expansion du 

pressuriseur. Concernant les dommages 
découverts sur les éléments 
combustibles et sur la base des 
informations disponibles à ce jour sur la 
dynamique des écoulements dans le 
réacteur, un problème structurel de 
l'EPR dans le domaine de la conception 
du cœur ne peut être exclu. 
Les problèmes observés à l'EPR, c'est-
à-dire également à Flamanville, peuvent 
être qualifiés de problèmes systémiques 
et structurels dans la conception de 
l'EPR et menacent la sûreté de l'EPR. 
 

Le design définitif de l’EPR2 n’a pas 
encore été validé par l’ASNR et ce n’est 
pas connu comment les problèmes 
structurels et techniques découverts lors 
de la construction de l’EPR vont être 
éliminés sur l’EPR2. 
 
Evaluation environnementale 
stratégique (EES) 
 
L'évaluation environnementale 
stratégique (EES) permet d'intégrer les 
considérations environne­mentales dans 
l'élaboration et l'approbation de plans et 
programmes. L'EES recense et évalue 
les effets sur l'environnement et 
accompagne les procédures de 
planification existantes. Les recherches 
y sont moins détaillées que pour l'étude 
de l'impact sur l'environnement (EIE), 
mais plus étendues (examen de 
solutions de remplacement ou de 
variantes). Les éléments essentiels d'un 
projet (p. ex. le choix de la variante ou 
de la grandeur de l'installation) étant 
déjà fixés à ce niveau, il est utile de tenir 
compte, à ce stade déjà, des 
conséquences environnementales de 
manière approfondie. L'EES permet de 
déceler à temps les effets globaux d'un 
projet et les conflits potentiels qu'il 
présente, de manière à alléger et à 
accélérer ensuite le déroulement de 
l'EIE de celui-ci. 
 
La participation du citoyen est 
réglementée au niveau international par 
la Convention d’Aarhus et au niveau 
européen par la Directive 2001/42/CE : 
la « Directive pour l'Évaluation 
environnementale stratégique » ou « 
directive SEA » (Strategic Environmental 
Assessment) :   
Cette directive concerne les plans et 
programmes ayant un impact 
potentiellement négatif sur 
l'environnement et donc, concerne 
principalement les secteurs polluants 
comme l'énergie dont, les activités 
nucléaires. 

https://www.irsn.fr/sites/default/files/2024-12/Note-synthese-IRSN-Changement-climatique.pdf
https://unece.org/environmental-policy-1/public-participation
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/916135/Directive%202001-42-CE.pdf
https://www.health.belgium.be/fr/environnement/politique-environnementale/sea-strategic-environmental-assessment


 
 

  
Elle demande d'identifier et d'évaluer les 
effets sur l'environnement de ces plans 
et programmes lors des phases de 
préparation et d'exécution. Cela signifie 
qu'un rapport environnemental doit être 
élaboré pour évaluer, avant son 
adoption, les conséquences pour 
l'environnement du plan ou programme 
de développement. 
 
La directive 2001/42/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2001 
relative à l'évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur 
l'environnement, « Directive SEA », 
oblige l'État membre qui développe un 
plan définissant le cadre dans lequel un 
projet d’«installations destinées au 
stockage (prévu pour plus de dix ans) de 
combustibles nucléaires irradiés ou de 
déchets radioactifs dans un site différent 
du site de production » pourra être 
autorisé à l'avenir et est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement dans un autre État 
membre, de consulter celui-ci ainsi que 
les citoyens concernés.   
  
Il n’est pas mentionné dans le DMO si 
une consultation transfrontière a été 
faite ou est prévue dans le cadre du 
projet de construction de deux EPR2 au 
Bugey. 
 
CONCLUSION 
 
Le DMO ne contient pas toutes les 
informations nécessaires pour évaluer le 
vrai impact de deux EPR2 dont EDF 
prévoit la construction au Bugey. L’étude 
du projet démontre que EDF n’est pas 
en mesure d’anticiper les risques liés à 
l’aggravation du dérèglement climatique 
jusqu’à la fin de la durée de vie des 
réacteurs nucléaires.  
 

Compte tenu des vulnérabilités du 
territoire du Bugey, qui risque d’être 
exposé aux risques d’inondations ou 
d’étiage pendant certaines périodes de 
l’année et de l’aggravation du 

dérèglement climatique, EDF devrait 
appliquer un principe de précaution et 
renoncer à ce projet dangereux. 
 
L'énergie nucléaire comporte un risque 
intrinsèque d'accidents, aux 
conséquences potentiellement 
incommensurables. EDF doit renoncer à 
construire des réacteurs dont elle ne 
peut garantir la sûreté nucléaire à 100 % 
pendant toute leur durée de vie. 
L’entreprise se doit de protéger les 
travailleurs et travailleuses de la centrale 
qui seraient en première ligne en cas 
d’accident nucléaire, ainsi que la 
population et l’environnement. Il est 
urgent de consacrer les milliards que 
coûteraient ces réacteurs, ainsi que nos 
ressources humaines et matérielles, aux 
mesures adaptées aux crises 
climatiques, environnementales et 
sociales actuelles, pour sortir au plus 
vite des énergies fossiles. 
 
Greenpeace est opposé à la 

construction de deux EPR2 au Bugey. 
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